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Le nouveau Code général des impôts de Mauritanie a été adopté 
par la loi n°2019-018 du 29 avril 2019. Ses dispositions sont 
applicables depuis le 1er janvier 2020.

Le Code est complété de ses textes d'application, des conventions 
fiscales en vigueur, du Code des investissements et la fiscalité 
minière et pétrolière, notamment du régime fiscal applicable aux 
sous-traitants pétroliers du champ Grand-Tortue/Ahmeyim.

L'ensemble est à jour des dispositions de la loi n°2025-001 du 16 
janvier 2025 portant loi de finances pour l’année 2025. Elle 
intègre également la loi n°2024-002 du 30 janvier 2024 relative 
aux Startup technologiques et innovantes ainsi que les disposi-
tions fiscales de la loi n°2024-037/P.R du 8 octobre 2024 portant 
code de l'hydrogène vert.

Cette édition a été réalisée grâce au partenariat entre 
Droit-Afrique et cabinet GHA-EXCO Mauritanie.  

Il est disponible en vente dans nos locaux, vous pouvez le 
commander en français et en anglais écrivant à 
contact@ghamauritanie.com.
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Consulting, Fiscalité, Mines, Pétrole & Hydrogène

Le Cabinet EXCO GHA Mauritanie, membre des réseaux Exco 
Afrique et Kreston Global, est le leader de l’audit, commissariat 
aux comptes, expertise comptable et conseil juridique & fiscal 
en Mauritanie.
Le cabinet a été élu Meilleur prestataire de services d’Audit et de 
Comptabilité 2020 en Mauritanie, par le Global Excellence 
Awards 2020 du magazine INTL (Best Audit &  Accountancy 
Services Provider 2020 - Mauritania).
Créé en 1991, Exco GHA Mauritanie compte une quarantaine de 
professionnels expérimentés dont huit  experts comptables 
diplômés, possédant des compétences pointues et une connais-
sance approfondie de l’  environnement local.
Les associés du cabinet, forts d’une expérience de plus de 40 
ans dans les domaines de l’expertise comptable, de l’audit et du 
conseil possèdent une connaissance approfondie du tissu 
économique local et régional.
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La succursale / la représentation

La loi ne fait aucune différence entre la succursale et la représentation.
Elles sont toutes deux soumises aux même règles d’immatriculations
au registre de commerce et droits liés à la constitution.

Souplesse et simplicité pour la création, la constitution

Les pièces constitutives nécessaires

Procès verbal du conseil d’administration ou décision de la Direction
Générale autorisant l’ouverture d’une succursale et désignant un 
représentant légal en Mauritanie.

Copie des statuts + un extrait k – bis du registre de commerce datant
de moins de 3 mois.

Sur cette base, l’immatriculation au Registre du Commerce (RC) est
effectuée et une attestation d’immatriculation est délivrée.
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Il est obligatoire de convoquer une :

 Assemblée Générale ordinaire pour l’approbation des comptes  

assemblée Générale Extraordinaire pour toutes les décisions impor-

tantes(engagement des actionnaires, modification du capital, modifi-

cations statutaires, etc.)

Par rapport à la succursale/représentation, la filiale obéit a des règles

plus contraignantes tant au niveau de son établissement que de son

administration

La prise de décisions
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La prise de décisions 
Structure Associés Capital minimum Représentant légal 
Commissaire 
Il est obligatoire de convoquer une: 
. Assemblée Générale ordinaire pour l'approbation des 
comptes 
. Assemblée Générale Extraordinaire pour toutes les 
décisions importantes ( engagement des actionnaires, 
modification du capital, modifications statutaires, etc.) 
    Par rapport à la succursale/représentation, la filiale 
obéit a des règles plus contraignantes tant au niveau de 
son établissement que de son administration 

comptes Droits liés à la constitution  En conclusion ... 

La structure juridique choisie devra tenir compte de multi-
ples facteurs 
1. Les modalités de gestion et de contrôle par rapport aux 
objectifs poursuivis en Mauritanie
2. Les perspectives d'activité en Mauritanie
3. Les caractéristiques de la Société Mère (centrali sation 
administrative, implantation géographique, trans fert de 
capitaux libre)

Loi 2004-042 fixe les relations financières avec l'étranger, 
garantit la liberté de transfert de devises à destination de 
l'étranger concernant toutes les opérations entrant dans 
les opérations courantes d'une entreprise. 

       Les transferts de capitaux ne nécessitent plus l'autori-
sa tion de la Banque Centrale de Mauritanie (BCM). 
   
      Deux conditions exigées 

1. Justificatif de transfert (PV d'assemblée générale 
décidant la distribution de dividendes, factures, etc.)
2.  Quittance de paiement de l'IRCM dû.
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INVESTIR EN MAURITANIE EN 2025 : 
OPPORTUNITÉS ET CADRE JURIDIQUE

La Mauritanie se positionne comme une destination 
stratégique pour les investisseurs en Afrique. Dotée de 
ressources naturelles abondantes et d’un environne-
ment des affaires en pleine modernisation, elle offre de 
solides opportunités dans divers secteurs. Ce guide 
actualisé présente les atouts du pays, ses secteurs 
porteurs ainsi que les grandes lignes du nouveau Code 
des investissements (Loi 2025-06).
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I. Un Pays aux Richesses Naturelles et Stratégiques

Située entre l’Afrique du Nord et l’Afrique de l’Ouest, la 
Mauritanie dispose d’importantes réserves minières (fer, 
or, cuivre), de ressources halieutiques considérables et de 
terres agricoles vastes. Ces ressources constituent le 
socle de l’attractivité économique du pays.

Les principaux secteurs d’investissement incluent :
- Mines et hydrocarbures : potentiels avérés et nouvelles 
explorations offshore.
- Énergies renouvelables : solaire, éolien et projets liés à 
l’hydrogène vert.
- Pêche : modernisation de la filière et potentiel halieutique 
de premier plan.
- Agriculture et élevage : forte demande pour l’autosuffi-
sance alimentaire et les exportations.
- Tourisme : valorisation du patrimoine naturel et culturel.
- Industrie : encouragement à la transformation locale des 
matières premières.

II. Un Environnement Favorable aux Investisseurs

Plusieurs réformes ont été mises en œuvre pour faciliter 
l’investissement :
- Création de la Structure Chargée de l’Investissement 
(SCI).
- Mise en place du Comité Technique Interdépartemental 
(CTI) et du Conseil Interministériel de l’Investissement (CII).
- Réduction des délais de création d’entreprise à 2 jours.
- Dématérialisation des procédures fiscales et douanières.
- Zone franche de Nouadhibou pour l’export et la transfor-
mation.
Le cadre juridique garantit :
- Liberté de transfert des capitaux et des revenus.
- Accès équitable aux régimes incitatifs pour investisseurs 
nationaux et étrangers.
- Protection de la propriété. 
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III. LOI 2025-06 : Nouveau Code des Investissements

Le Code vise à favoriser les investissements directs produc-
tifs, en valorisant les ressources, le contenu local et la 
durabilité économique. Il distingue trois régimes incitatifs :

1. Régime Incitatif de Base (RIB)

Ce régime s’adresse aux investissements entre 2 et 200 
millions MRU, divisés en deux catégories :
• PME : 2 à 30 millions MRU et 5 emplois directs sur 3 ans.
• Intermédiaire : 30 à 200 millions MRU et 15 emplois 
directs.
Avantages :
- Droits de douane réduits (3% pour PME, 5% pour intermé-
diaire).
- Exonération ou taux réduit de TVA.
- Remboursement de TVA sur les exportations.
- Crédits d’impôt sur la formation des employés maurita-
niens (200 000 à 400 000 MRU).
- Incitations pour l’autoproduction énergétique (solaire, 
éolien).

2. Régime des Pôles de Développement (RPD)

Réservé aux zones géographiques créées par décret, pour 
des investissements d’un montant égal ou supérieur à  2 
millions MRU et 5 emplois; 15 emplois directs pour les 
investissements supérieurs à 30 millions MRU.
Incitations :
- Exonérations douanières et fiscales sur les équipements.
- IS réduit à 15%.
- TVA remboursable sur les achats locaux et importations.
- Crédit d’impôt sur la formation (jusqu’à 400 000 MRU).
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3. Régime des Investissements Structurants (RIS)

Pour des projets majeurs (>200 millions MRU) dans les 
secteurs clés (agro-industrie, infrastructures routières et 
portuaires, logistique, numérique...).
Conditions : au moins 50 emplois sur 3 ans.

Avantages :
- Droits d’entrée réduits à 1,5%.
- TVA à taux réduit et remboursements étendus.
- Crédit d’impôt à hauteur de 800 000 MRU pour la forma-
tion.
- Amortissement accéléré des équipements neufs à 25% 
pour le premier exercice.

Conclusion

La Mauritanie renforce son attractivité grâce à un cadre 
incitatif ambitieux et structuré. Avec le nouveau Code des 
investissements, les porteurs de projets disposent  d’un 
environnement propice pour s’implanter durablement et 
contribuer à la transformation économique du pays.
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Le cabinet a été élu Meilleur prestataire de services d’Audit 
et de Comptabilité 2020 en Mauritanie, par le Global Excel-
lence Awards 2020 du magazine INTL (Best Audit &  Accoun-
tancy Services Provider 2020 - Mauritania).

Crée en 1991, Exco GHA Mauritanie compte une quarantaine 
de professionnels expérimentés dont huit experts comp-
tables diplômés, possédant des compétences pointues et 
une connaissance approfondie de l’  environnement local.

Les associés du cabinet, forts d’une expérience de plus de 40 
ans dans les domaines de l’expertise comptable, de l’audit et 
du conseil possèdent une connaissance approfondie du 
tissu économique local et régional.

Le Cabinet EXCO GHA Mauritanie, 
membre des réseaux Exco Afrique et 
Kreston Global, est le leader de l’audit, 
commissariat aux comptes, expertise 
comptable et juridique et fiscal en 
Mauritanie.

Exco GHA Mauritanie, qui sommes-nous
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ILS NOUS FONT 
CONFIANCE 
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Audit  
Expertise Comptable 

 Conseil 
Social

Fertiliseurs d’Entreprises



www.ghamauritanie.com

www.investinmauritania.com

N°80 Ilot C, Rue 26-014 KSAR-Ouest
BP4897 Nouakchott – Mauritanie

Tél.: +(222) 45 25 30 61 
Fax.: +(222) 45 25 41 33

contact@ghamauritanie.com

@ExcoGHAMauritanie


